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PROCES-VERBAL de la séance extraordinaire du Comité Administratif de ia MRC des Jardins-
de-Napiervilie tenue à

lundi 15 décembre 2025 à compter de 16 h.

À laquelle sont présents :

Monsieur Alexandre Bastien, Conseiller régional
Madame Chantale Pelletier, Conseillère régionale
Monsieur Guy-Julien Mayné, Conseiller régional
Monsieur Jean-François Boire, Conseiller régional
Monsieur Jean-Guy Hamelin, Conseiller régional

Madame Sylvie Gagnon-Breton, Conseillère régionale
Monsieur Yves Boyer, Préfet

la salle du Conseil située au 1767, Principale, le

Formant le quorum requis par la Loi sous la présidence du Préfet, monsieur Yves Boyer.

Sont également présents :

Madame Amélie Latendresse, Directrice générale et greffière trésorière

Monsieur Bruno Paquette, Conseiller régional

ORDRE DU JOUR

1. Ouverture de la séance et mot du préfet

2. Adoption de l'ordre du jour

3. Recommandations au Conseil régional relatives aux postes cadres

4. Mandat - Recrutement de personnel

5. Tribunal administratif du travail - Demande de regroupement d'unités de
négociation

6. Nomination d'un procureur - Reution de travail

7. Mise à jour - Budget de fonctionnement 2025 du Comité de transition

8. Adoption des prévisions budgétaires 2026

9. Autorisation de signature - Contrat de location d'un camion-échelle

10. Autorisation de signature - Contrat de location des bureaux de l'état-major

(REPORTÉ)

11. Varia

12. POINTS D’INFORMATION

12.1 Compte-rendu - rencontre 18 novembre

12.2 Rapport - Comité de transition 12 décembre 2025

12.3 Adoption par le Conseil régional - séance du 10 décembre 2025

● Implantation du Comité Administratif

● Règlement sur la gestion contractuelle et le contrôle

budgétaire

Adoption par le Conseil régional - séance ultérieure12.4



Projet de règlement modifié SEC-2026 - déclaration de la

compétence de la MRC en sécurité incendie

Autorisation de signature - Entente intermunicipal pour la

fourniture de services en incendie à la municipalité de Saint-
Biaise

Levée DE LA SÉANCE13.

1. OUVERTURE DE LA SEANCE ET MOT DU PREFET

A 16h, monsieur Yves Boyer, président d'assemblée, déclare la séance ouverte

après vérification du quorum. Un constat est fait par l'ensemble des membres du

conseil à l'effet qu'ils ont bien reçu l'avis de convocation.

20251201 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR2.

IL EST résolu à l'unanimité :

DE REPORTER le point 10. Autorisation de signature - Contrat de location des bureaux de
l'état-major;

D'ADOPTER l’ordre du jour de la séance extraordinaire du Comité administratif du 15

décembre, tel que modifié et présenté ci-dessus.

ADOPTÉE

RECOMMANDATIONS AU CONSEIL RÉGIONAL RELATIVES AUX POSTES20251202 3.

CADRES

ATTENDU QUE le poste de directeur incendie pour les 8 municipalités ayant délégué leur
compétence à la MRC Jardins-de-Napierville (MRC) est actuellement vacant;

ATTENDU QUE le processus d'affichage du poste de directeur incendie s'est avéré non

concluant, aucun candidat n'ayant satisfait aux attentes de la MRC et des municipalités
concernées;

ATTENDU QUE monsieur Benoit Smaha agit.présentement à titre de directeur incendie par
intérim pour 4 municipalités et possède l'expérience ainsi que les compétences requises
pour assumer des responsabilités élargies;

ATTENDU QUE le Comité administratif souhaite relancer le processus d'affichage du poste
de directeurincendie et mandaterune firme de recrutementspécialisé afin de trouver un

candidat qualifié pour les 8 municipalités.

IL EST résolu à l'unanimité :

QUE le Comité administratif recommande la nomination de monsieur Benoit Smaha

poste de chef de division - opération au sein du service incendie de la MRC Jardins-de-

Napierville (MRC);

au
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QUE monsieur Benoit Smaha soit également nommé directeur incendie par intérim pour
l'ensemble des 8 municipalités ayant délégué leur compétence à la MRC, et ce, jusqu'à
l'entrée en fonction du nouveau titulaire;

QUE le Comité administratif mandate une firme spécialisée en recrutement afin de

relancer le processus d'embauche pour identifier et proposer des candidatures qualifiées
au poste de directeur incendie.

ADOPTÉE

20251203 4. MANDAT - RECRUTEMENT DE PERSONNEL

ATTENDU QUE le poste de chef de division - prévention au sein du service incendie

demeure vacant et qu'il est essentiel d'en assurer le recrutement afin de répondre aux
besoins opérationnels des municipalités desservies;

ATTENDU QUE le Comité administratif reconnaît l'importance de recourir à une expertise
spécialisée afin d'optimiser le processus de sélection et d'assurer la transparence ainsi que
l'efficacité du recrutement;

ATTENDU QUE la firme LCK Service Conseil possède l'expertise et l'expérience nécessaires

pour accompagner la MRC dans le processus d'affichage et de sélection du chef de division
- prévention;

IL EST résolu à l’unanimité :

QUE le Comité administratif mandate la firme LCK Service Conseil afin de procéder à
l'affichage du poste de chef de division - prévention ainsi qu'à la réalisation complète du
processus de recrutement, incluant l'analyse des candidatures, la conduite des entrevues

et la formulation de recommandations à la MRC Jardins-de-Napierv ille.

ADOPTÉE

0251204 5. TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL

REGROUPEMENT D'UNITÉS DE NÉGOCIATION
DEMANDE DE

ATTENDU QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a adopté le règlement SEC-2025 et

amendements déclarant sa compétence en matière de sécurité incendie, visant à assurer
une gestion régionale efficace et coordonnée de ce service sur le territoire;

ATTENDU QUE les unités d'accréditation syndicale actuelles des municipalités de Sainte-

Clotilde, Saint-Patrice-de-Sherrington, Saint-Michel, Napierville et de la Ville de Saint-Rémi

sont distinctes, ce qui complique l'harmonisation des relations de travail dans le cadre du

projet régionalisé;

ses

ATTENDU QUE le Conseil administratif de la MRC considère qu'un regroupement de
unités d'accréditationest essentiel afin d'établir un cadre de négociation commun avec

les pompiers syndiqués concernés et permettra une négociation plus efficace et
cohérente.

ces

ATTENDU QUE le Tribunal administratif du travail (TAT) est habilité à regrouper des unités
d'accréditation syndicale et peut statuer sur une convention collective transitoire

applicable lors de la période de négociation suivant un tel regroupement;

IL EST résolu à l'unanimité ;

QUE le comité administratif de la MRC des Jardins-de-Napierville soit le demandeur.



QUE l'objet de la demande vise à obtenir du Tribunal administratif du travail une

ordonnance de regroupement des unités de négociation suivantes;

LE SYNDICAT DES POMPIERS ET POMPIÈRES DU QUÉBEC - SECTION LOCALE SAINT-

MICHEL-SCFP 7129

SYNDICAT DES POMPIERS ET POMPIÈRES DU QUÉBEC - SECTION LOCALE DE

NAPIERVILLE

SYNDICAT DES POMPIERS ET POMPIÈRES DU QUÉBEC - SECTION LOCALE SAINTE-

CLOTILDE-DE-CHÂTEAUGUAY

L'ASSOCIATION DES POMPIERS DE SAINT-RÉMI

L'ASSOCIATION DES POMPIERS DE SAINT-PATRICE-DE-SHERRINGTON -(En cours

d'accréditation)

QUE le Conseil administratif de la MRC suggère au Tribunal administratif du travail

d'examiner, à titre transitoire, jusqu'à la conclusion d'une nouvelle convention collective

unique, l'application de certaines dispositions relatives aux procédures opérationnelles

prévues dans la convention collective en vigueur de l'Association des pompiers et

pompières du Québec, section locale de Napierville. Lesdites dispositions seront discutées
lors des audiences du Tribunal administratif.

QUE madame Amélie Latendresse, directrice générale et greffière-trésorière soit autorisée

à signer tout document requis et à entreprendre toute démarche nécessaire auprès du

Tribunal administratif du travail pour l'application de la présente résolution.

ADOPTÉE

20251205 6. NOMINATION D'UN PROCUREUR - RELATION DE TRAVAIL

ATTENDU QUE la MRC Jardins-de-Napierville (MRC) détient désormais la compétence en

matière de sécurité incendie pour sept municipalités de son territoire;

ATTENDU QUE la réalisation de cette démarche comporte des enjeux juridiques et

administratifs complexes, particulièrement en ce qui concerne les relations de travail;

ATTENDU QUE la MRC souhaite bénéficier de l'expertise d'un procureur spécialisé dans le

domaine des relations de travail pour assurer le bon déroulement du processus ;

ATTENDU QUE la firme Bélanger, Sauvé possède une expérience reconnueet une expertise

pertinente en relations de travail auprès des administrations publiques;

IL EST résolu à l'unanimité :

DE MANDATER la firme Bélanger, Sauvé à titre de procureur spécialisé en relations de

travail dans le cadre du processus de délégation de compétence en incendie;

QUE la direction générale soit autorisée à signer tout document nécessaire à la mise en

œuvre du présent mandat et à approuver les modalités contractuelles avec la firme

Bélanger, Sauvé.

ADOPTÉE
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—^’0251206 MISE À JOUR - BUDGET DE FONCTIONNEMENT 2025 DU COMITÉ DE

TRANSITION

7.

ATTENDU QUE, dans le cadre du projet de délégation de compétence en matière de
services de sécurité incendie, plusieurs frais ont été engagés afin d'en permettre la
réalisation et de soutenir la mise en œuvre du transfert de compétence;

ATTENDU QUE la MRC s'est récemment vue octroyer officiellement la délégation de
compétence pour la gestion des services de sécurité incendie des municipalités
participantes;

ATTENDU QUE des frais de consultant, des honoraires professionnels pour la firme
mandatée pour procéder à la dotation de l'état-major, ainsi que des frais juridiques sont
nécessaires afin d'assurer une transition conforme, efficiente et équitable;

ATTENDU QUE le budget initialement prévu pour l'année 2025 est insuffisant pour couvrir
l'ensemble de ces frais additionnels;

IL EST résolu à l'unanimité :

QUE soit accordé un budget supplémentaire de 15 000$ pour l'année 2025 afin de couvrir

les dépenses liées aux frais de consultant, aux honoraires professionnels pour la dotation
de l'état-major et aux services juridiques, dans le cadre de la délégation de compétence
en sécurité incendie;

QUE l'administration soit mandatée pour procéder aux paiements requis et de répartir la
dépense en parts égales entres les municipalités participantes à la délégation de
compétence en sécurité incendie.

ADOPTÉE

20251207 ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 20268.

CONSIDÉRANT les dispositions de l'article 975 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-
27.1) concernant l'adoption du budget par partie ;

CONSIDÉRANT QUE la Partie 8 du budget de la MRC Jardins-de-Napie rville (MRC)
les dépenses encourues pour les Services de prévention, de protection contre l'incendie
et d'organisation des secours ;

CONSIDÉRANT QUE les municipalités de Sainte-Clotilde, Saint-Patrice-de-Sherrington,
Napierville, Saint-Cyprien-de-Napierville, Saint-Édouard, Saint-Michel et la Ville de Saint-

Rémi ont délégué à la MRC Jardins-de-Napierville l'exercice de leurs compétences en
matière de prévention, de protection contre l'incendie et d'organisation des

CONSIDÉRANT QUE, conformément aux règlements SEC-2025, SEC-2026 et à leurs

amendements, les critères de répartition des dépenses pour ces services sont clairement

établis;

CONSIDÉRANT QUE le montant total de la quote-part que doivent payer les municipalités
ayant délégué l'ensemble des compétences mentionnées ci-dessus pour l'année 2026
s'élève à 3 819 621$, lequel sera réparti entre elles selon les six critères prévus aux dits
règlements;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Blaise-sur-le-Richelieu bénéficie également
des services de prévention, de protection contre l'incendie et d'organisationdes

de la MRC, et que le montant de sa quote-part pour l'année 2026 est fixé à 408 679$, selon

les modalités prévues à l'entente signée entre la municipalité et la MRC;

concerne

secours;

secours



CONSIDÉRANT QUE les municipalités de Saint-Bernard-de-Lacolle, du Village de

Hemmingford et du Canton de Hemmingford ont uniquement délégué la compétence en

matière de prévention incendie, et que leur quote-part pour ce service, fixée à 78 400$,

doit être répartie entre ces trois municipalités au taux horaire de 48$ selon les heures
attribuables à chacune conformément à l'entente de délégation;

CONSIDÉRANT QUE les municipalités de Saint-Bernard-de-Lacolle, du Village de

Hemmingford, du Canton de Hemmingford et de Saint-Jacques-le-Min eur doivent

également verser une quote-part pour la coordination et l'application du schéma de

couverture de risques incendie, pour une somme totale de 40 500$, laquelle sera répartie
entre ces quatre municipalités en fonction de la richesse foncière uniformisée de chacune;

IL EST résolu à l'unanimité :

QUE la Partie 8 du budget 2026 de la MRC Jardins-de-Napierville, relative aux dépenses
pour les services de prévention, de protection contre l'incendie et d'organisation des
secours, soit adoptée telle que déposée;

QUE le montant total de 3 819 621$ soit réparti entre les municipalités de Sainte-Clotilde,

Saint-Patrice-de-Sherrington, Napiervllle, Saint-Cyprien-de-Napi ervjlIe, Saint-Édouard,
Saint-Michel et la Ville de Saint-Rémi, conformément aux six critères établis dans les

règlements SEC-2025, SEC-2026 et leurs amendements;

QUE la municipalité de Saint-Blaise-sur-le-Richelieu verse pour l'année 2026 une quote-
part fixée à 408 679$ pour les services de prévention, de protection contre l'incendie et

d'organisation des secours, selon les modalités prévues à l'entente conclue avec la MRC;

QUE la quote-part de 78 400$ pour le service de prévention incendie soit répartie entre
les municipalités de Saint-Bernard-de-Lacolle, du Village de Hemmingford et du Canton de
Hemmingford, au taux horaire de 48$ selon les heures attribuables à chacune,
conformément a l'entente de délégation en vigueur;

QUE la somme de 40 500$ pour la coordination et l'application du schéma de couverture

de risques incendie soit répartie entre les municipalités de Saint-Bernard-de-Lacolle, du
Village de Hemmingford, du Canton de Hemmingford et de Saint-Jacques-le-Mineur,
fonction de la richesse foncière uniformisée de chacune pour l'année de référence.

en

ADOPTÉE

20251208 9. AUTORISATION DE SIGNATURE - CONTRAT DE LOCATION D'UN CAMIQM-

ÉCHELLE

ATTENDU QUE, dans le cadre de la délégation de compétence à la MRC en matière de
services de sécurité incendie, il est essentiel de maintenir l'efficacité et la continuité des
interventions sur le territoire;

ATTENDU QUE la municipalité de Napierville procédait déjà à la location d'un camion
échelle pour répondre aux besoins opérationnels en sécurité incendie;

ATTENDU QUE la poursuite de la location dudit camion échelle demeure nécessaire afin

de garantir la couverture et la sécurité incendie pour l'ensemble des municipalités
participantes, dans le contexte du transfert de compétence;

ATTENDU QUE le fournisseur, HÉLIE CAMIONS INCENDIE INC., a déposé une soumission
pour la location du camion échelle de marque 2008 PIERCE ARROW XT, pour une période
minimale de six (6) mois débutant le 1er Janvier 2026, au montant de 9 500$ par mois, plus
taxes applicables;

ATTENDU QUE le contrat de location prévoit une période minimale de six (6) mois
débutant le 1er janvier 2026, au montant de 9 500$ par mois, plus taxes applicables et
que la dépense est prévue au budget 2026;



IL EST résolu à l'unanimité :

DE PROCÉDER à la location du camion échelle de marque 2008 PIERCE ARROW XT, auprès
de HÉLIE CAMIONS INCENDIE INC., pour une période de six (6) mois à compter du 1er
janvier 2026, selon les conditions prévues à la soumission et au contrat de location;

QUE I administration soit autorisée à effectuer tous les paiements requis conformément
au contrat et à signer tout document utile à l'exécution de la présente résolution;

QUE le coût de cette location soit Imputé au budget 2026 et réparti selon les modalités
applicables au service régional de sécurité incendie.

ADOPTÉE

10. AUTORISATION DE SIGNATURE « CONTRAT DE LOCATION DES BUREAUX

DE L'ÉTAT-MAJOR (REPORTÉE

11. VARIA

12. POINTS D'INFORMATION

LEVÉE DE LA SÉANCE20251209 13.

La séance est levée à 16hl5 sur proposition.

ADOPTÉE

Mme Amélie Latendresse, Directrice

générale et greffière trésorière

MyYves Boyer, Pfefet


